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Installations Classées pour la Protection de l’Environnement

Arrêté Préfectoral Complémentaire n° 5037 du
2 décembre 2010 portant modification des conditions
d’exploitation de la carrière « Donia », située sur la
commune de SAIVRES, demande présentée par la S.A.
Carrières KLEBER MOREAU

La Préfète des Deux-Sèvres
Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le Code de l’Environnement, livre V – Titre 1er relatif aux Installations Classées pour la Protection de
l’Environnement et notamment son article R 512-33 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 3897 du 31 juillet 2002 modifié, autorisant la SA Carrières KLEBER MOREAU à exploiter la
carrière « Donia » située sur la commune de SAIVRES ;

Vu le dossier en date du 27 juillet 2010 et complété le 24 septembre 2010, présenté par la SA Carrières KLEBER
MOREAU, relatif à une demande de modification des conditions d’exploitation de la carrière « Donia » située sur la
commune de SAIVRES ;

Vu le rapport de l’Inspection des Installations Classées en date du 5 octobre 2010 ;

Vu l’avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites dans sa formation spécialisée dite
« des carrières » en date du 5 novembre 2010 ;

Le pétitionnaire consulté ;

Considérant la nécessité d’une gestion optimale du gisement comme le prévoit le code minier ;

Considérant que le plan de faille a bien été fourni dans le dossier de demande de modification des conditions
d’exploitation de la carrière de « Donia » située sur la commune de SAIVRES susvisé ;

Considérant que la demande de modification des conditions d’exploitation de la carrière de « Donia » sise à SAIVRES,
présentée par la SA Carrières KLEBER MOREAU, est non notable au regard de l’arrêté préfectoral d’autorisation
d’exploiter ;

Considérant dans ces conditions qu’il convient de modifier l’arrêté préfectoral n° 3897 du 31 juillet 2002 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;

A R R E T E

Article 1er :

Les caractéristiques de l’autorisation citées à l’article 1.2 de l’arrêté préfectoral d’autorisation n° 3897 du 31 juillet 2002
sont modifiées comme suit :

“La surface autorisée est de 352 505 m².
L’épaisseur d’extraction maximale est de 145 m, hors découverte.
La cote minimale NGF du fond de la carrière est de 0 m. ».



Article 2 :

Le paragraphe suivant est ajouté à l’article 1.7.2 – Vibrations de l’arrêté préfectoral d’autorisation n° 3897 du 31 juillet
2002 :

« Les tirs de mines ne doivent pas engendrer, sur le sismographe situé au barrage de la Touche-Poupard, de vibrations
supérieures à 3,11 mm/s pour la fréquence dominante de 50 Hz. En vue de respecter cette valeur, la charge unitaire
d’explosifs lors des tirs de mines ne doit pas dépasser 170 kg ».

Article 3 :

Le deuxième alinéa de l’article 1.5.1 – Prélèvement d’eau de l’arrêté préfectoral d’autorisation n°3897 du 31 juillet 2002
est abrogé et modifié par les dispositions suivantes :

« Les prélèvements d’eau sont réalisés dans les conditions suivantes :

- A partir du pompage des eaux recueillies sur le site pour un usage industriel
26 500 m3/an soit 100 m3/j en moyenne et 300 m3/j maximum.

- A partir du réseau AEP pour l’approvisionnement des locaux sanitaires et des bureaux
500 m3/an soit 2,5 m3/j en moyenne et 10 m3/j maximum. ».

Article 4 :

Le tableau de l’article 1.7.1 de l’arrêté préfectoral d’autorisation n° 3897 du 31 juillet 2002 définissant les niveaux
sonores à respecter en limite de propriété est abrogé et remplacé par le tableau suivant :

Points de contrôle Niveau sonore à respecter en limite pour le respect
de l’émergence à l’habitation la plus proche

Période diurne (7h00 à 22h00) Période nocturne (22h00 à 7h00)
1. Limite Nord-Ouest

(direction La Sarraudière)
62 dBA 42 dBA

2. Limite Ouest
(direction La Fragnelière)

62 dBA 40 dBA

3. Limite Sud-Ouest
(direction La Jamonelière)

70 dBA 48 dBA

4. Limite Sud
(direction Moulin de Maunay)

69 dBA 35 dBA

5. Limite Est
(direction La Chaillochère)

70 dBA 35 dBA

Article 5 :

Les articles 1.15.1 et 1.15.2 de l’arrêté préfectoral d’autorisation n° 3897 du 31 juillet 2002 sont abrogés et remplacés par
les articles suivants :

«  1.15.1 – Montant des garanties financières

Le montant des garanties permettant d'assurer la remise en état de la carrière, à chacun des termes des périodes
quinquennales est rassemblé dans le tableau ci-après :

Période 0-5 ans 5-10 ans 10-15 ans 15-20 ans 20-25 ans 25-30 ans

Montant € TTC 425 470 446 078 374 012 374 012 374 012 374 012



1.15.2 – Indice TP

L’indice TP 01 utilisé pour le calcul du montant des garanties financières est celui d’avril 2010, soit 648. ».

Article 6 :

Les annexes 2, 3 et 4 de l’arrêté préfectoral d’autorisation n° 3897 du 31 juillet 2002 sont abrogées et remplacées par les
annexes 2, 3 et 4 du présent arrêté.

Article 7 :

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral d’autorisation n°3897 du 31 juillet 2002 susvisé demeurent applicables.

Article 8 :

Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Poitiers (15 rue de Blossac – BP 541 – 86020 POITIERS
CEDEX) :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur
ont été notifiés ;

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1
du Code de l’Environnement, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce
délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de
l'installation.

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours administratif ( recours gracieux devant le Préfet ou
recours hiérarchique devant le Ministre d’Etat, Ministre de l’Ecologie, du Développement Durable, des Transports et du
Logement - La Grande Arche - 92055 La Défense Cedex) ; cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui
peut alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite et un recours contentieux peut être formé dans les deux mois suivant ce rejet implicite).

Le recours administratif ou contentieux ne suspend pas l’exécution de la décision contestée.

Article 9 :

Cet arrêté sera affiché à la mairie pendant une durée minimale d’un mois par les soins du maire de la commune de
SAIVRES. Le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par le maire de SAIVRES et transmis à
la Préfète.

Cet arrêté sera également publié sur le site internet de la Préfecture des Deux-Sèvres pour une durée minimale d’un mois.

Un avis sera inséré, par les soins de la Préfète, et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux,
diffusés dans tout le département.

Article 10 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Maire de SAIVRES et le Directeur Régional de l'Environnement, de
l’Aménagement et du Logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie
sera notifiée à la S.A. Carrières KLEBER MOREAU.

Niort, le 2 décembre 2010
La Préfète,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général de la Préfecture,

Jean-Jacques BOYER
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